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1. M. GENSCHER (République fédérale d'Allemagne)* : Monsieur le Président, je voudrais tout d'abord vous exprimer les félicitations de la République fédérale d'Allemagne à l'occasion de votre élection à ces hautes fonctions. Nous savons que votre personnalité et vos talents remarquables ainsi que votre profond engagement envers la cause de l'Organisation des Nations Unies sont la garantie du succès dans votre tâche difficile. Nous voyons en vous le représentant d'un continent et d'un pays auxquels nous somml~S liés par des relations amicales de longue date. 2. Je voudrais exprimer également la gratitude de mon pays à votre prédécesseur, M. Jorge Illueca, pour la compétence avec laquelle il a dirigé les travaux de la trente-huitième session de l'Assemblée générale. 3. En même temps, je voudrais remercier le Secrétaire général et ses collaborateurs pour leurs efforts inlassables et pour l'excellent travail qu'ils ont accompli l'année dernière en vue de renforcer l'Organisation des Nations Unies et d'assurer la paix dans le monde. 4. J'ai le grand plaisir aujourd'hui de souhaiter au Brunéi Darussalam, nouvel Etat Membre, la bien'venue dans cette instance. Nous entretenons de bonnes relations bilatérales avec le Brunéi Darussalam auquel nous sommes aussi liés par des liens d'amitié, comme avec les autres membres de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est [ANASE]. 5. Dans son rapport sur l'activité de l'Organisation [A/39/1], rapport qui incite à la réflexion, le Secrétaire général a rappelé les réalisations historiques de l'Organisation des Nations -Unies. Nous appuyons son appel pour que soient utilisées et renforcées les grandes possibilités de cette Organisation internationale afin d'empêcher et de régler les conflits. 6. Le monde d'aujourd'hui est marqué par les rapports entre les pays industriels du Nord et les pays en développement du Sud, et par les rapports entre les pays indl.striels démocratiques de l'Ouest et les pays industriels communistes de l'Est. L'Ouest et l'Est constituent la plus grande partie du Nord. Le Nord est une maison divisée, mais le Sud, aussi, est déchiré par des tensions et des antagonismes. 7. Le dialogue entre le Nord et le Sud est nécessaire. Les tensions internes dans le Nord et le Sud font obstacle à ce dialogue et le ralentissent: Le Nord et le_



Sud sont donc obligés de réduire leurs tensions internes et de consacrer leurs ressources intellectuelles et matérielles à un effort commun visant à élaborer un ordre international fondé sur l'égalité, le respect des intérêts et la coopération, un ordre international où tout le monde a des ch~3ces égales, où les gens peuvent développer leur force et leurs capacités, un ordre international où les droits de l'homme sont respectés et la justice sociale applicable à tous. S. Cela exige ce que j'appellerai une politique intérieure internationale, une politique fondée sur la conviction que l'avenir de son propre pays ne peut être garanti que si l'avenir de tous les pays l'est également. 9. Le problème le plus pressant dans le domaine des rapports Nord-Sud est la crise pro"ûquée par l'endettement dans de nombreux pays en développement, notamment en Amérique latine. Les Présidents de l'Argentine et du Venezuela ont fait allusion à cette situation dans leur allocution à l'Assemblée générale [5 e et 6' séances]. Les effets de cette crise sont ressentis par le Sud et le Nord. Des mesures d'ajustement énergiques sont nécessaires si l'on veut que les pays endettés parviennent à une reprise économique. Ces mesures ont des répercussions politiques et sociales dans ces pays. Jacques de Larosière, le Directeur général du Fonds monétaire international [FMI], a dit récemment; "Il faut comprendre q~'H y a des limites sociales et politiques aux ajustements. économiques. l.es avantages obtenus par un pays du fait du service de sa dette et de la poursuite d'une politique d'ajustement doivent justifier le coût en misère humaine que peuvent entraîner de tels ajustements." Ce n'est' que dans cet esprit que le problème pourra être résolu. 10. La crise entraîne des difficultés pour le Nord également. Les restrictions sur le,s importations imposées par les pays endettés entraînent une réduction ~es exportations des pays industriels. Le système bam;aire international a subi de fortes pressions. Il n'est possible de résoudre la crise que par un effort commun du Nord et du Sud. Les engagements au titre du service de la dette et les possibilités de service dans les pays en développement doivent être rééquilibrés. Il nous faut des stratégies de rééchelonnement à plus long terme pour permettre des efforts d'ajustement fructueux dans les pays endettés. Le Mexique a montré qu'il était possible de procéder à des ajustements fructueux. Nous avons toutes raisons d'espérer que les autres pays également, après une phase d'ajustement initiale pénible, réussiront à passer à la deuxième phase où les ajustements et la croissance pourront de nouveau aller de pair.



* M. Gellscher s'est exprimé en alIemand. La version anglaise de sa déclaration a été communiquée par la délégation.



11. Ce n'est que par un dialogue intensif et une coopération solidaire que nous surmonterons la crise
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provoquée par l'endettement. Par conséquent, nous nous félicitons du dialogue très approfondi sur le sujet qui doit avoir lieu au début de l'année prochaine dans le cadre du FMI et de la Banque mondiale. 12. Pour que la reprise économique et le développement puissent avoir lieu dans le tiers monde, un ensemble de mesures coordonnées est nécessaire. 13. Premièrement, les pays industriels doivent assurer leur propre croissance stable. 14. Deuxièmement, le protectionnisme doit être combattu. Les marchés doivent demeurer fluides et s'ouvrir davantage aux exportations du tiers monde. Il faut traduire dans les actes tout ce qui a été dit en faveur de la libéralisation du commerce. 15. Troisièmement, les taux d'intérêt internationaux excessivement élev~s doivent baisser. Comment peuton parvenir à une croissance continue dans les pays en développement étant donné le niveau actuel des taux d'intérêt réels? 16. Quatrièmement, les pays en développement ont besoin de plus d'investissements directs de l'étranger. Les pays industriels doivent donc poursuivre leur politique tendant à encourager les investissements et les pays en développement, de leur côté, doivent créer un climat favorable à ces investissements. Les investissements directs permettent de transférer non seulement des capitaux mais egalement la technologie et l'expérience en matière de gestion et facilitent l'accès au marché mondial. Le transfert de technologies vers le tiers monde doit être encouragé avec la plus grande énergie. Un accord sur des codes équilibrés pour les entreprises transnationales et les transferts de technologies encouragerait les investissements. 17. Nous devons accorder une attention et une assistance particulières aux pays les plus pauvres du monde. Depuis 1971, le nombre des pays les moins avancés est passé de 25 à 36. Leur croissance économique et, en particulier, leur production alimentaire ne suivent pas le rythme de la croissance démographique. Le fardeau de la dette est écrasant. Ils ont besoin d'une aide publique au développement accrue. C'est pourquoi 1a République fédérale d'Allemagne a toujours accordé une attention particulière à ces pays dans sa coopération en matière de développement. Depuis des années, elle leur fournit des subventions uniquement. Elle a même annulé la dette publique de la plupart de ces pays. 18. La situation est particulièrement dramatique dans de nombreux pays africains. L'Afrique a besoin de la solidarité internationale et des efforts coordonnés de la communauté internationale. La sécurité alimentaire doit être au cœur je ces efforts. Les besoins les plus pressants doivent être s~tisfaits; l'autosuffisance doit être renforcée. L'Mrique est donc au centre de notre coopération en matière de développement. Plus de 40 p. 100 de notre aide totale est destinée à ce continent. En réponse à l'appel lancé par le S~crétaire général, nous avons fourni 50 millions de deutsche marks supplémentaires pour une action spéciale en faveur de la sécurité alimentaire en 1984. Le rapport de la Banque mondiale sur l'Afrique au sud du Sahara renforce notre intention d'augmenter, en 1985, les fonds alloués à l'Afrique. 19. A ce stade, j'aimerais lancer un appel aux pays industriels dotés d'organisations commerciales d'Etat
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pour qu'ils établissent un rapport acceptable entre leur aide au développement et leur puissance écor.omique et leurs dépenses en armements. Eux aussi devraient ouvrir plus largement leurs portes aux exportations des pays en développement. Ils n'absorbent que 5 p. 100 de toutes les exportations des pays en développement alors que plus des deux tiers de ces exportations vont vers les Etats industriels occidentaux. 20. D'après les estimations de la Conférence internationale sur la population tenue à Mexico du 6 au 14 août 1984, la population du monde va pratiquement doubler ces quarante prochaines années en dépit de tous les efforts déployés pour ralentir la croissance démographique.. Céla 'va multiplier et aggraver les problèmes auxquels l'humanité est confrontée. C'est à nous qui vivons aujourd'hui qu'il incombe de léguer à nos enfants et à nos petits-enfants un monde où ils pourront vivre dans la dignité humaine. On voit venir le moment où le "vaisseau spatial Terre" ne sera plus à même de porter l'humanité. 21. Ce danger pour l'avenir est universel et contraint la communauté des nations à mettre en commun ses ressources. Un plus grand nombre d'hommes signifie un plus grand besoin de produits alimentaires, d'eau potable, de vêtements, de logements, d'écoles, d'emplois, d'hôpitaux et de centres de loisirs. Tous ces biens ne sont pas disponibles en quantité suffisante pour la majorité des hommes qui vivent aujourd'hui. Pourtant, nous devons les fournir à plus de 8 milliards d'hommes et le temps presse. 22. Une population accrue aura des conséquenceg plus graves encore pour l'environnement. Aujourd'hui déjà, nous voyons les déserts gagner du terrain, des sols fertiles devenir salins et s'éroder, la végétation des pays industriels être menacée par des pluies acides. Chaque année, nombre d'espèces animales et végétales disparaissent à jamais. Les mers et les eaux intérieures deviennent polluées. La combustion des hydrocarbures est nuisible au climat mondial. Les déchets industriels, les ordures et les égouts représentent des défis techniques et financiers redoutables pour la communauté mondiale. Le PNUE doit devenir la force motrice d'une politique écologique mondiale. Mais toute coopération internationale est vaine si la protection de l'environnement n'est pas assurée chez soi, dans son propre pays. L'air pollué et les eaux empoisonnées ne connaissent pas les frontières nationales. C'est pourquoi nous discutons et négocions avec tous nos voisins de l'Ouest et de l'Est de l'action commune à adopter pour combattre les dangers de la pollution. La Conférence sur l'environnement, qui s'est tenue à Munich, a véritablement relancé l'approche commune concernant la pollution transfrontières. Pour combattre la pollution de l'environnement à son origine, il faut désormais accorder une plus grande attention, dans la coopération économique publique et privée avec le tiers monde, au besoin de protéger les sources naturelles de la vie. 23. En République fédérale d'Allemagne, densément peuplée et hautement industrialisée, les problèmes écologiques sont apparus plus tôt qu'ailleurs. C'est dire que nous avons acquis une vaste expérience pour ce qui est de détecter, mesurer et combattre la pollution. Nous sommes prêts à partager cette expérience avec toutes les parties intéressées.
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24. Les énormes tâches de la croissance économique et de la protection de l'environnement, du développement et de la production alimentaire ne peuvent être menées à bien sans les possibilités offertes par les nouvelles formes des techniques de pointe. Les nouveaux progrès techniques devraient être au service de toute l'humanité. On ne doit pas les utiliser à mauvais escient comme instruments de pouvoir. 25. La biotechnologie, par exemple, fournira au tiers monde d'énormes po~sibilités nouvelles pour l'agriculture et la solution du problème alimentaire. Il paraît possible de cultiver des plantes donnant des fruits même dans des conditions climatiques et agraires difficiles en utilisant les méthodes de manipulation génétique. Il paraît possible également d'augmenter considérablement les récoltes et de réduire sensiblement les engrais chimiques. Les programmes internationaux de recherche pour encourager l'agriculture dans les pays en développement doivent tirer le meilleur parti des possibilités offertes par la biotechnologie. 26. Mais cette nouvelle forme de technique nous fait également prendre conscience du fait que les technologies de pointe, si elles nous offrent de nouvelles possibilités, nous confrontent aussi à des dangers qu'il nous faut maîtriser dès à présent. Le respect de la création doit nous guider lorsque nous nous livrons aux manipulations génétiques. Nous devons être vigilants si nous ne voulons pas qu'on se livre à des tentatives de manipulation de l'hérédité humaine. La dignité de l'homme exige que ces manipulations soient interdites et rendues impossibles dès à présent. C'est là lin sujet qui intéresse aussi l'Organisation des Nations Unies. 27. La coopération entre le Nord et le Sud doit réduire les écarts de prospérité, éliminer la faim et le besoin, la maladie et l'ignorance; elle doit assurer le respect des droits de l'homme fondamentaux. 28. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels doivent occuper une place centrale dans les activités de l'Organisation des Nations Unies. La paix et les droits de l'homme vont de pair. Quiconque viole les droits de l'homme rompt, par là même, les engagements contractés aux termes de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits dt~ l'homme et des pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. Quiconque viole les droits de l'homme enfreint le droit international. 29. Pour la République fédérale d:Allemagne, une politique active d'appui aux droits de l'homme constitue un pilier de sa politique de paix. Un projet de convention contre la torture et autre.s peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants', auquel nous adhérons et attachons une grande importance, a été présenté à l'Assemblée générale. Nous exhortons tous les Etats Membres à accepter le projet de convention et les mesures de ccntrôle qu'il prévoit et permettre ainsi son entrée en vigueur. La torture, qui est l'un des plus terribles fléaux de l'humanité, doit disparaître du monde. Personne ne devrait être livré aux mains de tortionnaires et aucun tortionnaire ne devrait connaître l'impunité. 30. Nous nous félicitons de la réaction favorable à notre proposition de protocole facultatif qui viserait à
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abolir la peine de mort. Je demande une coopération constructive à cet égard ~t lance un appel à tous les Etats qui n'ont pas enC(K·~ aboli la peine de mort. 31. Le racisme et en particulier l'apartheid en Afrique du Sud constituent une violation fondamentale de la dignité humaine. Nous lançons un appel à la République d'Afrique du Sud pour qu'elle permette à tous ses citoyens d'exercer leurs droits de l'homme les plus élémentaires. 32. L'Organisation des Nations Unies a besoin d'institutions qui permettent d'assurer une meilleure protection des droits de l'homme. Les appels en faveur de la nomination d'un Haut Commissaire aux droits de l'homme et de la création d'un tribunal des droits de l'homme nous indiquent la voie à suivre pour parvenir à cet objectif. 33. La Charte des Nations Unies représente un effort admirable pour éliminer les structl'res établies, fondées sur la possession et la projectifn de la puissance, et pour créer de nouvelles structur~s. Mais, l'Organisation des Nations Unies n'a pas encore unifié les nations du monde. Le monde est encore caractérisé par des rivalités qui sont issues de la méfiance entre les nations et les blocs. C'est le résultat d'expériences amères faites au cours de l'histoire. L'histoire du monde a enseigné aux nations à être prêtes à faire race à l'agression extérieure. 34. On recourt toujours à la force. Le peuple afghan aspire à son droit de préserver, dans la paix, son indépendance, son autodétermination, et la foi de ses pères. Le Laos et le Kampuchea luttent pour leur indépendance. Dans la guerre du Golfe des hommes trouvent encore une mort qui n'a aucun sens. L'Amérique centrale est déchirée par des tensions s'exerçant à l'intérieur comme à l'extérieur. L'indépendance de la Namibie est toujours retardée. En Afrique du Sud, des hommes sont victimes de discrimination en raison de leur couleur. Le Moyen-Orient ne connaîtra pas la paix tant que la violence, et non les négociations, sera à l'ordre du jour. Si l'on ne prend pas l'engagement de s'abstenir de recourir à la force, si l'on ne permet pas au peuple palestinien d'exercer son droit à l'autodétermination et si l'on ne reconnaît pas à tous les Etats, y compris Israël, le droit d'exister, une paix juste et durable est impossible au Moyen-Orient. 35. Nous devons renforcer l'influence pacifiste des Nations Unies. Le Secrétaire général a fort justement signalé qu'il faudrait parler moins de l'inefficacité des Nations Unies et davantage du manque de volonté des Etats d'utiliser ses possibilités. A cette fin, le principe de l'universalité doit demeurer inviolé. En dépit de toutes nos divergences, nous devons toujours mener le dialogue de telle sorte que sa poursuite apparaisse souhaitable pour tous les participants. Nous savons tous à quel point il est difficile de régler ou même de réduire les conflits une fois qu'ils sont déclenchés. Voilà pourquoi ils doivent être étouffés dans l'œuf. A cette fin, nous avons besoin d'un système efficace d'alerte avancée permettant au Conseil de sécurité et au Secrétaire général d'agir promptement. Nous appuyons les propositions du Secrétaire général à ce sujet. 36. Au Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de l'Organisation, la République fédérale d'Allemagne, ainsi que d'autres
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délégations, a présenté des propositions sur la prévention des conflits internationaux. 37. Notre initiative en ce qui concerne les réfugiés, qui vise à réduire grâce à la coopération politique les flux considérables de réfugiés, a également pour objectif d'étouffer les conflits potentiels. 38. Le respect de l'interdiction de l'usage de la force est le prem:~r pas nécessaire. Le fait de s'engager à ne pas recourir à la force ne signifie pas qu'il faille renoncer à ses convictions, à ses valeurs et à ses intérêts. Cet engagement concerne surtout la forme et les moyens utilisés par les Etats pour régler leurs différends. L'engagement de s'abstenir du recours à la force est l'un des principes fondamentaux et indispensables permettant la coexistence pacifique entre les Etats. La politique de la République fédérale d'Allemagne est une politique de paix, fondée sur l'engagement de s'abstenir de recourir à la force. L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord [OTAN], auquel nous appartenons, est fondée sur cette base. Dans leur déclaration de Bonn le 10juin 1982, les alliés ont déclaré : "Notre objectif est d'empêcher la guerre et, tout en protégeant la démocratie, de jeter les bases d'une paix durable. Aucune de nos armes ne sera jamais utilisée à d'autre fin que pour répondre à une attaque." 39. Nous savons également que la force militaire à eUe seule ne peut garantir un avenir pacifique. Le désarmement et la limitation des armements font donc partie intégrante de notre politique en matière de sécurité. En Europe, l'Est et l'Ouest se font face, avec des arsenaux considérables; les énormes ressources qui sont consacrées aux armements, partout dans le monde, pourraient nous aider, nous-mêmes et les pays en développement, à modeler notre avenir. Les mont.~.nts des dépenses en armements à travers le mc'rafle sont révélateurs de la méfiance qui règnè actuellement. L'accroissement de la confiance et le désarmement sont des exigences qui concernent la communauté internationale tout entière, à l'Est et à l'Ouest, au Nord et au Sud. 40. Aucune région du monde ne peut aujourd'hui trouver la paix et la sécurité par elle-même. La limitation des armements en Europe renforce la paix et la stabilité dans le monde. Le dialogue mondial et régional sur le désarmement et la limitation des armements n'a pas été interrompu. Le pessimisme et la résignation ne doivent pas condamner nos efforts qui doivent s'inspirer de la volonté d'utiliser les instruments disponibles pour poursuivre une politique active. Cela signifie surtout que des négociations doivent avoir lieu. Ce principe doit s'appliquer partout et à toutes les armes. Aucun système d'armements ne doit faire exception. Personne ne peut songer à ses seuls intérêts de sécurité; les intérêts légitimes des autres doivent également être reconnus. Nu! ne peut rechercher la sécurité aux dépens des autres. 41. Nous sommes heureux que le président Reagan ait proposé à l'Union soviétique, du haut de cette tribune [4 e séance], un dialogue approfondi sur le désarmement. Ce dialogue est dans l'intérêt de tous les peuples. Les Etats-Unis et l'Union soviétique ont une responsabilité particulière étant donné leur potentiel nucléaire et leurs obligations au titre du Traité sur la
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non-prolifération des armes nucléaires [résolution 2373 (XXII), annexe].



42. Comme le Président des Etats-Unis, nous sommes favorables à la reprise des négociations sur les armes nucléaires entre les Etats-Unis et l'Union soviétique sans conditions préalables. Nous appuyons le vœu américain de réduire sensiblement les armements stratégiques intercontinentaux. Comme par le passé, nous voulons que les Etats-Unis et l'Union soviétique renoncent globalement aux missiles à portée intermédiaire placés au sol. Nous appuyons tout accord équilibré à cette fin. 43. Nous demandons un contrôle des armements dans l'espace extra.:aqnpsphérique pendant qu'il est encore temps. . ' 44. Au cours des Pourparlers de Vienne sur la réduction réciproque des- forces et des armements et autres mesures connexes en Europe centrale, nous voulons parvenir à la parité dans les forces classiques par des réductions mutuelles de troupes en Europe
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45. Nous prions instamment les participants à la Conférence sur les mesures de confiance et de sécurité et sur le désarmement en Europe, tenue à Stockholm, de se mettre d'accord sur des mesures concrètes, importantes sur le plan militaire et vérifiables pour assurer la sécurité et accroître la confiance. Ces mesures doivent s'appliquer à l'ensemble de l'Europe. 46, Nous demandons que l'engagement de s'abstenir de la menace ou de l'emploi de la force soit concrétisé et réaffirmé dans le cadre du mandat donné à la Conférence de Stockholm. Il doit s'appliquer à tous les Etats, au sein du système d'alliances, et à toutes les actions des Etats participants à travers le monde. 47. Nous demandons que de nouvelles initiatives soient prises dans le processus de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. La proposition finlandaise d'organiser une conférence au niveau politique pour marquer le dixième anniversaire de la signature de l'Acte final d' HelsinkP mérite notre
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48. Nous demandons à tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies de s'associer au processus d'accroissement de la confiance dans toutes les parties du monde de façon pratique et sérieuse, permettant ainsi d'améliorer les conditions de désarmement et de limitation des armements dans le monde. 49. Il demeure important, compte tenu de l'accroissement universel des dépenses militaires, de publier les budgets militaires afin de les comparer. Nous demandons que soit établi un registre des Nations Unies fournissant des informations sur les exportations et les importations d'armements à travers le monde. 50. Nous voulons une interdiction mondiale, compiète et vérifiable des armes chimiques. Il ne suffit pas d'interdire les armes chimiques en Europe, car on maintient ainsi la possibilité de les utiliser ailleurs. 51. Les engagements découlant des négociations sur le désarmement doivent être vérifiables. La République fédérale d'Allemagne contribuera au succès des négociations sur le désarmement. 52. L'Europe a connu les horreurs de deux guerres
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ces expenences. Nous recherchons l'union européenne. Les peuples rassemblés dans cette union développeront leurs forces et leurs capacités afin que l'Europe puisse occuper la place qui lui revient de droit dans le monde. 53. L'amitié franco-allemande montre comment les leçons de l'histoire peuvent être prises au sérieux. La commémoration commune des victimes de la guerre par le chancelier de la République fédérale d'Allemagne et le Président de la République française, au cimetière militaire de Verdun, est un symbole de réconciliation et d'amitié. 54. Les Etats de la Communauté européenne veulent construire l'avenir ensemble. Mais l'Europe, c'est plus que les 10 Etats, 12 bientôt de la Communauté européenne. Nous recherchons la coopération avec tous les Etats d'Europe. Nous, Allemands, sommes conscients de la responsabilité qui découle de l'histoire de notre pays et de notre situation au cœur de l'Europe. La République fédérale d'Allemagne a lié fermement son sort à celui de l'Europe. Notre politique est une politique de paix en Europe. Avec les autres Etats participant à la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, nous voulons créer, sur la base de l'Acte final d'Helsinki, un ordre pacifique en Europe où la coopération puisse s'établir librement entre les Etats, quelles que soient les différences de leurs systèmes. Nous recherchons un ordre pacifique où les nations, ainsi que cela est prévu dans l'Acte final d'Helsinki, puissent décider de leur propre avenir et vivre à l'abri de la violence, des menaces et des entraves à leur liberté, où les peuples puissent jouir de l'exercice de leurs droits légitimes et des fruits des échanges internationaux pacifiques. 55. C'est également mener une POlitique de paix en Europe que de déclarer, comme dans la lettre sur l'unité allemande, que notre objectif politique est d'œuvrer à la paix en Europe où la nation allemande retrouvera son unité grâce à une autodétermination libre. 56. Les traités conclus entre mon pays et nos voisins de l'Est dans les années 70 ont ouvert la voie à l'Acte final d'Helsinki. Nous respectons chaque terme de ces traités. La République fédérale d'AHemagne respecte l'intégrité territoriale de tous les Etats à l"intérieur de leurs frontières existantes, en se fondant sur la situation actuelle en Europe. Elle ne revendique ni ne revendiquera aucun territoire auprès de quiconque. Elle considère que les frontières de tOll\S les Etats sont et demeurent inviolables. Nous demandons instamment à tous les Etats d'éduquer leur'jeunesse dans la paix et le respect des autres nations et d'autres opinions. L'éducation dans la haine compromet la paix. Les polémiques au sujet des intentions pacifiques des autres nations empoisonnent l'atmosphère. 57. La République fédérale d'Allemagne souhaite donner un nouveau souffle aux traités conclus avec ses voisins de l'Est. Nous voulons que l'Acte final d'Helsinki soit mis en œuvre sous tous ses aspects. Nous voulons poursuivre le processus de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. Ce processus a amélioré la situation en Europe. Il a résisté aux graves tensions qui ont marqué le climat international. La contribution de tous les participants à la Conférence, des grands Etats comme des petits, demeurera indispensable pour la sécurité et la coopé-
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ration en Europe. Nous voulons coopérer avec tous les Etats du Pacte de Varsovie. Nous voulons coopérer dans les domaines politique, économique, technologique et écologique. Nous voulons des échanges culturels étroits. 58. Nous poursuivrons résolument et patiemment la voie que nous avons tracée vers le compromis et la compréhension. Nous ne nous laisserons pas décourager ni déconcerter. Nous poursuivrons systématiquement avec l'Union soviétique le dialogue et la coopération fondés sur le Traité de Moscou et menés de façon continue même pendant des périodes difficiles. Ce traité, comme l'accord économique à long terme, ouvre de larges perspectives que l'on doit exploiter. 59. Le désir de compréhension et de réconciliation entre Allemands et Polonais détermine notre réflexion et notre ligne de conduite envers la nation polonaise. Le Traité de Varsovie, conclu le 7 décembre 1970, a rompu une fois pour toutes le cercle vicieux de l'injustice et des représailles. Ce fut là l'un des jalons les plus importants de la politique allemande et européenne d'après guerre. 60. Notre coopération avec la République démocratique allemande, même aux moments de tension Est-Ouest, est l'expression d'une responsabilité enracinée dans l'histoire des deux Etats allemands envers la paix en Europe. Cette responsabilité doit également révéler sa valeur dans la solution commune des problèmes humains et techniques. Les peuples doivent pouvoir profiter personnellement des bienfaits de la détente et, dans ce domaine, nous avons fait des progrès. Nous souhaitons que les deux Etats allemands continuent de suivre la voie tracée par le Traité de base de la normalisation des relations et l'Acte final d'Helsinki. Nous sc-:ùaitons qu'ils donnent un exemple en s'acquittant de leurs obligations qui découlent de l'Acte final. Nous remplirions de cette façon les devoirs inhérents à la reconnaissance de notre responsabilité commune. 61. L'amélioration des relations entre les Etats-Unis et l'Union soviétique est d'une importance vitale pour les relations Est-Ouest et la paix mondiale. L'examen des principes d'égalité et de respect mutuel énoncés dans la Déclaration américano-soviétique de 1972 pourrait préparer la voie à une telle évolution. Le président Reagan dans son allocution à l'Assemblée [4' séance] a exprimé la volonté d~ son pays de coopérer avec l'Union soviétique pour assurer la paix dans le monde. Cette attitude devrait susciter une réponse favorable de la part de l'Union soviétique. Quant à nous, nous ne pouvons rien offrir pour remplacer le dialogue entre les Etats-Unis et l'Union soviétique mais, comme d'autres Etats de taille petite ou moyenne, nous contribuons à améliorer les relations Est-Ouest. Ce n'est pas là une maigre contribution. 62. L'Europe, si souvent accablée par les guerres et à l'origine de nombreuses guerres dans d'autres parties du monde, doit aujourd'hui servir de point de départ pour des initiatives en faveur de la paix et de la coopération dans toutes les parties du monde. C'est pourquoi, en tant que membre de la Communauté .mropéenne, la République fédérale d'Allemagne se fonde aussi, dans ses relations avec lès pays du tiers monde, sur une politique qui, comme il a été déclaré
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dans la deuxième Convention de Lomé 3 , a pour but "de renforcer, sur la base d'une complète égalité entre partenaires et dans leur intérêt mutuel, leur coopération étroite et continue dans un esprit de solidarité internationale" .
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63. Nous recherchons l'amitié et la coopération fondées sur l'égalité avec les pays du Sud. Nous adhérons au principe du non-alignement authentique parce qu'il préserve l'indépendance et offre une protection contre les aspirations hégémoniques étrangères. Le Mouvement des pays non alignés devient de plus en plus un facteur de stabilisation en politique internationale. 64. Le pays le plus peuplé du monde, la République . populaire de Chine, est d'une grande importance pour la stabilité du monde. Nous sommes heureux de constater que la Chine ouvre ses portes à l'Asie et au monde en général et qu'elle exerce sa part de responsabilité en ce qui concerne la paix et la coopération internationales. 65. Les groupes régionaux offrent aux 'Ètats dé taille petite et moyenne la possibilité d'unir leurs ressources et de maintenir ensemble leur indépendance. La Communauté européenne coopère étroitement avec les Etats membres de l'ANASE et du Pacte andin dans le cadre des accords de coopération. Nous préconisons une coopération plus étroite entre les membres de la Communauté européenne et les Etats du Conseil de coopération du Golfe. Nous jouons notre rôle pour assurer que le dialogue euro-arabe s'intensifie encore. 66. Dans quelques jours, les ministres des relations extérieures des Etats de la Communauté européenne, de l'Espagne et du Portugal se réuniront à San José avec leurs homologues des pays d'Amérique centrale et du Groupe de Contadora pour inaugurer un dialogue politique et jeter les bases d'une coopération économique entre la Communauté européenne et l'Amérique centrale. 67. Le Nord et le Sud doivent se parler, négocier ensemble, trouver des solutions communes aux problèmes présents et futurs de l'humanité. Le dialogue Nord-Sud ne réussira que s'il est mené en tenant compte de la dignité égale de toutes les cultures de ce monde. Les échanges culturels entre le Nord et le Sud ne doivent pas être considérés comme un sujet marginal mais ils doivent être au centre même de ces entretiens. Notre monde est plein de préjugés culturels qui, souvent, puisent leurs racines dans l'ignorance. Nous avons tous beaucoup à apprendre les uns des autres. Le Nord peut être plus riche que le Sud, mais il n'est pas plus sage, plus humain ou plus cultivé pour autant. La culture du Nord et celle du Sud doivent, chacune, reconnaître la valeur égale de l'autre dans sa propre dignité culturelle. C'est une question qui dépend de notre attitude mentale face à d'autres peuples. 68. L'arrogance envers d'autres peuples..;provient très souvent du mépris pour leur identité culturelle et leurs réalisations. Pour comprendre un pays, il faut comprendre sa culture. L'expérience de l'équivalence des cultures fi' est pas innée chez les peuples. Elle exige des échanges culturels intensifs. Nous sommes prêh à donner; nous sommes prêts à recevoir. Les échanges culturels contribuent à l'instauration d'un ordre international pacifique.



69. Ces derniers jours, les nations du monde ont, avec espoir et anxiété, tourné les yeux vers le Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. Elles sont inquiètes. Ce n'est pas uniquement l'existence de tensions qui les inquiète mais l'apparente augmentation de ces tensions. Et elles se demandent ce qui va arriver si ces tensions continuent de s'accroître. 70. Les problèmes auxquels nous devons faire face sont graves et difficiles. Personne ne s'attend qu'au cours de ces quelques jours nous découvrions une formule magique qui puisse.les résoudre tous d'un seul coup. Toutefois, les nations sont en droit d'espérer une chose: un' signe d'espoir de notre part; un signe montrant que les gouvernements du monde ont reconnu le danger; un ,signe indiquant qu'ils veulent me;ttre un terme à la tension croissante. Les nations ne veulent pas nous entendre réitérer des positions qu'elles connaissent depuis longtemps et qui sont inconciliables, pas plùs qu'elles ne veulent nous entendre nous blâmer les uns les autres. Elles veulent savoir ce que nous voulons réellement faire afin de servir la cause commune de la paix. Nous ne devons pas les décevoir. 71. J'ai expliqué comment mon pays s'acquitte de ses responsabilités. La République fédérale d'Allemagne fait face au défi de la paix avec la confiance d'un pays dont les citoyens peuvent s'épanouir en toute liberté et aider librement à construire un monde humanitaire et juste. Ce noble objectif d'un monde juste et humanita.ire doit nous inspirer alors que nous nous préparons à célébrer le quarantième anniversaire de l'Organisation des Nations Unies, en 1985, et à commémorer l'Année internationafle de la paix, en 1986. 72. M. WU Xuegian (Chine) [interprétation du chinois] : Monsieur le Président, au nom de la délégation chinoise, je tiens tout d'abord à vous adresser, à vous l'éminent représentant de la Zambie, mes chaleureuses félicitations pour votre élection à la présidence de la trente-neuvième session de l'Assemblée générale. Je suis certain que, sous votre direction, la présente session accomplira efficacement la mission qui lui est confiée. Mes remerciements vont également à votre prédécesseur, M. Jorge I1Iueca, pour la contribution qu'il a apportée à la trente-huitième session. Je voudrais aussi saisir cette occasion pour souhaiter une chaleureuse bienvenue au Brunéi Darussalam, un proche voisin de la Chine, qui vient d'être admis à l'Organisation des Nations Unies. 73. Chaque année, les représentants des gouvernements des divers pays se trouvent réunis ici pour procéder à un vaste échange de vues sur la situation internationale et explorer les moyens de sauvegarder la paix mondiale, d'assurer la sécurité internationale et d'accroître le bien-être de l'humanité. Ce fait même démontre l'importance de l'Organisation des Nations Unies et de sa mission historique. 74. En examinant l'évolution de la situation internat!onale depuis un an, on ne peut manquer d'éprouver de l'inquiétude. Avec la suspension des négociations sur le désarmement, les deux grandes puissances nucléaires ont accéléré le déploiement en Europe de leurs missiles à portée intermédiaire et adopté des contre-mesures, entraînant une nouvelle escalade dans leur course aux armements nucléaires. Cela constitue une nouvelle menace pour tous les pays européens et
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danger d'une guerre nucléaire s'aggrave chaque jour davantage. Chacune des deux, quoique déjà en possession des forces nucléaires atteignant un point de sursaturation et ayant un excès de puissance destructrice, fait l'impossible pour s'assurer la suprématie sous prétexte de maintenir la parité et la sécurité égale, de crainte que l'autre partie ne la surpasse sur le plan tant quantitatif que qualitatif. Cette pratique d'escalade progressive des armements nucléaires ne peut que susciter des doutes sur leur sincérité en matière de désarmement. Les peuples du monde qui veulent un désarmement véritable et efficace exigent l'assurance qu'ils peuvent vivre dans la paix et la sécurité.



devient un 5ujet de profonde préoccupation pour les pays du monde entier. Au cours de l'année qui vient de s'écouler, alors que les deux guerres d'agression en Asie n'ont toujours pu être arrêtées, une nouvelle invasion armée a eu lieu en Amérique centrale. Les crises qui règnent toujours au Moyen-Orient et le feu de la guerre qui s'étend dans la région du Golfe suscitent une préoccupation générale. En Afrique australe, la tension et les graves contradictions ne se sont pas substantiellement atténuées. 75. En même temps, les nombreuses difficultés économiques que connaissent beaucoup de pays en développement ont démontré que les contradictions s'aggravent entre le Nord et le Sud et que le fossé se creuse entre les pays nantis et les pays pauvres. Par conséquent, je crois que personne ne peut nier que la paix et le développement, généralement parlant, demeurent dans le monde d'aujourd'hui les deux problèmes fondamentaux qui touchent aux intérêts de tous les peuples. J'aimerais saisir cette occasion pour faire, au nom du Gouvernement chinois, des ob'! rvations sur ces deux problèmes. 76. A l'heure actuelle, ce qui touche et Hle 'Jiète surtout les peuples c'est la menace d'une guerre nucléaire. Malgré les innombrables négociations engagées sur le désarmement nucléaire et la gamme de projets avancés à cett". fin, les armes nucléaires ont continué à augmenter, et leur accumulation a atteint un niveau extrêmement dangereux. Il est reconnu universellement que les deux superpuissances doivent assumer la principale responsabilité sur ce problème, car ce sont elles, et elles seules, qui détiennent plus de 95 p. 100 des armements nucléaires existant dans le monde et qui sont en position de déclencher une guerre nucléaire. Si elles choisissent de se servir d'une petite portion de leur arsenaux nucléaires, non seulement les peuples des deux grandes puissances nucléaires en pâtiront, mais encore les peuples du monde entier seront entraînés dans un holocauste sans précédent. C'est pourquoi nombre de pays, petits ou moyens, et les peuples du monde entier exigent, à juste titre d'ailleurs, que les deux grandes puissances nucléaires mettent immédiatement fin à leur course aux armements nucléaires et qu'elles procèdent les premières à la réduction massive des armements nucléaires.
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